
COM.MUNES

s;er aut Parîcuiexît d'v nmettre fln; niais lun
(les abus qui en déeoulenit n'est certaine-
niient pas celui qut'on nous a signîalé, c'est
a-dire la construction dle 10,000 iljles de
chemins Je fer traversant un territoire
stérile.

M. CAHILL: Je n'ai pas dit que ces
chemins ;de fer dlesservenit un territoire
stérile, nmais bien un territnire improductif,
lin territoire détenu en grande partie par
des spéculateurs eni particulier, encore
qtMine partie de ce territoire soit plus ou
n.oins stérile, la 1-lus grande partie est iti-
produictive, parce qu'nlle est accaparée par

s' péculateurs qui lie veullent pas en
permettre la colonisation.

M. DL1 ý- ',': Le mîinistre voud(rq-t-i'i bien
no'us donner (les explicatins sur ce '1re(lit
(le, $1.000 affecté aut cercle &-s tilimistes
duî Canada?

L'lion. _M. -MEIGHEN: Le club Alpin,
graî'e à sont organisationi et à la diffusion
<le brochures attire d-s touristes dans 'le
pays et obtient (les résultats à Kien nieji-
leur compnte que nons ne pourrions le faire
cri dépensant de l'argenlt dlirectieent. Les
sîîuleriptioiis des mîembires dii club sont
très élevées, celle dii, Gouvernemient très
petite et le pays eii retire pratiquement
tous les avantages. J'ai expliqué ce cr-édit
avant qure l'honorable ilénuté viennie à la
se an ce.

TuttieniiOîta rie et Q é 'crp i*on aux
route.s, aux ponlts et draiinage, $1,901.

M. RZOBB: Je désire porter il l'attention
(lii ministre, pour que je puisse ol, Obtenir
une réponse, une question qui a déjà été
soumise à son départemnent. Sur la rî'serv.e
dles Indiens (le Cauilinawaza. il v a lui*
chein (le 8 milles qui mlène à travers la
réserve au pont iýar lequel 611n i M-%ont-
réal. Les routes qui condluisenit à la ré-

sev,(e l'ouest, du sud et de l'est sont
toutes (le bonînes routes iîaalmia•eet
les muicipalités env ironî atts prétendent
quec ce n'est lias juste que b- Gouivernmnent
ni'enitreprenne pas (le miacadamiiser cette
route à travers la réserve. Commiie le îîîi-
aistre le sait, les miuniicipalités lient pas5
le dIroit d'entreprenudre (le travail sur la ré-
serve. Elle est sous l'admnistraitioni dlu
Gouverniemient et les Jnîlieiis soîît les pul-
pilles du Gouvernement. C'est donc en
quelque sor-te une atteinte àu la politique
des lionnes routes (lu Gouiverniement que
tout autour de la réserve il y ait de bons
''hiiinsi nmacadlamisés construits et entre-
tenius îar les mnincipalités, tan(dis que la
route tit Gouvernemient eýzt-je ne voudrais

[L'hon. M. Meighen.]

pas dire une poudrière-mais est en très
muauvais état. Je voudrais, savoir si le Gou-
-vorneinent se propose de mracadamiiser cette
,inniée ces 8 mrilles de routes pour que nous
puissions avoir de bons chemins menant à
Mlontréal, ce, qui aiderait les -cultivateurs
àî transporter leurs produits duans cette ville.

L'hon. M. MEIGHEN: Voici où en est
la que.stion: le départenient (les Affaires
inidiennes n'est pas chargé de construire
dies routes. Si cela rentre dans les attri-
bîutions du gouvernenment fédéral, cela re-
lève du département des Travaux publics.
Si les chemîins traversent une réserve lu-
dienîne, ou un autre endroit, ce sont (les
travaux plicls. Il est vrai que les min-
eitialités ne peuvent pas entrer <laits la
r 1scrve sans consentemient, mais elles ii'au-
raient aucune difficulté à obtenir l'autorisa-
tion sur ce pioint. Le dépuartemienit dles Af-
fuaires indieînnes ne construit certainiemient
pas de routes.

M. ROBB: Le nministre se trompîje assu-
r tiiiient. Le dépiartemeint (les Affaires ini-
d ienines construit (les routes. Il a luiî ingé-
tuieur dont la tâche particulière est de s'oc-
cuiper dc ces travaux. Bien que je lic sois
pas autorisé à -parler officielleîmenît, je sais
par <les hiommiues qui sont on rapport iniin e
aivec' le gouvernement de Quuébec, qu*ils sont
prêts à conttribuer à la coistruIctlioii (le Cette
moute, niais ils ne peuvent îuas faire les
travaux à mioins que le dépuartemenit (les
A\ffires indienines nie conisente à les ailer.
iLe iniistre sait que la mtuni cipalité n'a
puas le droit (le pénétrer suir la réserve et
d'y construire dcs routes à l'intérieur.

L'lion. M. MEIGHEN: Nous avons un
«n-1iléieur, c'est vrai, pour les travaux dont
nusi devons nous occuper. Nous emtrete-
lions une route à travers une réserve et
nous faisons on sorte qu'elle soit on bonnie
conid ition, mîais nous ni'entreprenions pas'
dles travaux de cette nature ni nous ie (lé-
pensons $80,000 pour mnacadamiser des rou-
tes. Je tic vois pas que le Gouverememnt
devrait l'entreprendre et je ne pense pas
que le département des Travaux publics
l'ait fait, mais si un département devait
s'on occuper, ce serait ce dlépartemietnt.

M. BUREAU: Dois-je conmprendre que le
chapitre "réparation aux routes et pionts
et drainage" se rapporte aux routes cons-
truites par le département des Travaux pui-
blics sur les réserves indiennes?

L'hon. M. MEIGHIEN: Le crédit est sim-
llinent pour entretenir les routes en bon

ordre à travers les réserves.


